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décryptagesDÉBATS

FrançoisRicard
Essayiste

P
résenter la jeunesse étudiante québécoi-
secommeungroupe«opprimé»oucom-
parer au «printemps arabe» le mouve-
ment de protestation qui se déroule au
Québec relève de la pure mystification.
Enréalité,cette jeunesseest l’unedesplus

choyées, desmoins contraintes et des plus «heureu-
ses» de la planète, dont la «révolte» peut d’ailleurs
êtrevuecommeuneexpressiontoutà fait éloquente.

Au départ, le conflit était limité : il s’agissait pour
les organisations étudiantes de résister à la hausse
des droits d’inscription universitaire décrétée par
l’Etat, résistancenormalede lapartdequineveutpas
perdre ce qu’il possède (la possibilité d’étudier dans
d’excellentes universités à coût modeste dans le
contextenord-américain).Maiscommecetterevendi-
cation risquait d’être mal vue par la majorité de la
population, pour qui les étudiants appartiennent
qu’on leveuilleounonauxclassesprivilégiées, la lut-
ten’apas tardé àprendreun tourplusnoble et àmet-
tre en jeu l’«accès» aux études, principe avec lequel
tout lemonde est d’accord.

De là, on est passé, grâce à l’entrée en scène des
intellectuelsetdesprofesseurs, àundébatplus large
et encore plus noble portant cette fois sur la nature
et le rôle de l’université dans la société : la première
doit-elle répondreauxbesoinsde la seconde,ouvice
versa?Doit-elle formerdesprofessionnelsetdestra-
vailleurset contribuerà laprospéritéetà la«compé-
titivité» générales, ou se concevoir comme un lieu
de culture et de réflexion critique à l’abri des pres-
sions économiques?

Ces débats théoriques ne suffisent pas à expliquer
la durée ni l’ampleur du conflit,même si la contesta-
tion n’émane que de groupes assez circonscrits : les
étudiants ou une fraction importante d’entre eux,
notamment ceux de lettres et de sciences humaines,
auxquels s’allientunebonnepartie dupublic scolari-
sé (artistes, enseignants, animateurs sociaux, pen-
seurs «citoyens», etc., eux-mêmes ex-étudiants de
lettres et sciences humaines) et divers groupes d’op-
positionpolitique.

Qu’est-ce qui fait que tous ces gens, après avoir
vaqué à leurs occupations (personne n’a fait jus-
qu’ici une seule journée de grève), prennent la pei-
ne, le soir venu, de descendre dans la rue pour taper

surdes casseroleset scanderdes sloganssubversifs?
La rigidité et la maladresse du parti au pouvoir y

sontpour beaucoup.Plus le premierministre s’obsti-
ne à ne rien entendre et à se réclamer de la «majorité
silencieuse», jusqu’à recourir à une loi d’exception
excessive et odieuse, plus les protestataires, en
retour, s’obstinent à démontrer leur détermination,
selon le phénomènebien connude l’escalade.

Ce conflit survient à unmoment où le Québec est
devenu une société ennuyeuse, dans laquelle il fait
bonvivre, sansdoute,maisqueplusrien,aucun«pro-
jet», aucunecausecommunenemobilise.Fauted’ad-
versaires, lecombatnationalet linguistiques’estétio-
lé ; le désird’émancipationcollectivea cédé auxchar-
mes de la mondialisation et du bonheur individuel ;
et lagrandemodernisationentrepriseà l’époquedela
«révolution tranquille» a soit tournéà la routine et à
la défense de «droits acquis», soit pris le visage d’un
néolibéralismeimplacablequiveuttoutsoumettre,y

compris le fonctionnement de l’Etat, à la logique des
coûts et profits.

Bref, le Québec, où les choses sont devenues aussi
ambiguës et compliquées que dans n’importe quelle
société moderne, n’a plus grand-chose à offrir aux
assoiffés d’idéal et aux « lyriques» nouveaux ou
anciens (ceux qui ont fait la pluie et le beau temps
dans les années1960 et 1970mais dont on n’entend
plus la voix).

Or voilà que les événements des derniersmois, en
simplifiant, rendent un réveil possible. De nouveau,
on peut savoir où est le mal (un gouvernement
véreux au service du capital) et où est le bien (la jeu-
nesse instruite et innocente) ; et de nouveau, par
conséquent, le lyrisme peut fleurir, redonnant enfin
droitdecitéàtoutcequisemblaitperdu: lapoésiedes
grands mots claquant comme des drapeaux, l’assu-
rance d’œuvrer au progrès de l’humanité, le frisson
de la désobéissance civile, et surtout la joie d’être en
foule, d’être vu parmi des milliers de gens qui mar-
chent du même pas, qui sentent et pensent de la
mêmemanière et qui sont persuadés que leur colère
et leur audace ne servent pas leurs propres intérêts
mais ceuxde la collectivité tout entière.

Chaquesoir,quandlessonneursdecasserolesdéfi-
lentdansmarue, jevoisbiencettecolèreetcetteauda-
ce.Mais j’entends aussi cette joie.p

L
a colère qui s’exprime chaque
soir depuis des semaines dans
les rues de Montréal s’expose
maintenant au grand jour,
amplifiée par un déficit démo-
cratique patent. Partout dans

nospays, les citoyens constatent l’impuis-
sance des Parlements et des gouverne-
mentsvis-à-visdeladictaturedesmarchés
financiersetsubissent,avecplusoumoins
de fatalisme, les crises à répétition provo-
quéespar lesdérivesdu capitalisme.

Au Québec, c’est pire encore, puisque
depuisneufansderègne libéral, sontrévé-
lées régulièrement des allégations de cor-
ruption et de collusion, de financement
politiqueintéressé,deconflitsd’intérêtset
de dangereux manquements à l’éthique.
Le gouvernement de Jean Charest a pro-
gressivement anéanti la confiance des
citoyensenversleséluscenséslesreprésen-
ter.C’estungouvernementuséquiadéva-
lué la parole politique, dont l’autorité est
abîmée,etquiaperdulégitimitéetrespect.
Résultat:puisqu’iln’arriveplusàconvain-
cre, il tentede contraindre.

L’adoptionprécipitée d’une loi spéciale
pourmettre finà la grèveétudiantecrée la
controversepartoutsurlascèneinternatio-
naleet révèle l’inadéquationdel’approche

judiciaire choisie par le gouvernement. A
l’inverse, elle démontre surtout, mainte-
nantplusquejamais, lenécessaireretourà
la centralité du politique. Non seulement
en ce qui concerne cette crise sans précé-
dent, mais par rapport à l’ensemble de
notrevie collective.

En frappant sur des casseroles, les Qué-
bécois font un pied de nez au gouverne-
ment, se rebellent et s’inscrivent de façon
originale, en ce «printemps érable», dans
la fouléed’unemultituded’autresmouve-
mentsdumêmetypedans lemonde.Cette
descentedansla rueestaussiunedémons-
tration que le Québec n’est pas et ne sera
jamaisune«province» commelesautres;
de son histoire et de ses luttes singulières,
de son passé et de son présent résulte une
nation distincte dont les valeurs et les
choixs’inscriventenfauxavecceuxdures-
teduCanada,particulièrementaveclepre-
mier ministre canadien Stephen Harper
qui nous est de plus en plus étranger et
auquelnoussommesdeplusenplusindif-
férents.

Pour les indépendantistes québécois,
dont je suis, il y a à espérer que ce sursaut
démocratique, cet élan citoyen, porte en
lui le germed’unemobilisationdurable et
quecettevolontédupeupledechanger les
choses semanifestera lors des prochaines
élections. Le projet d’indépendance, porté
par le Parti québécois et par d’autres,mais
surtout par des millions de Québécois,
repose sur cette ardente obligation de
redonneraupeupleunevéritableemprise
sursondestincollectifenliantsouveraine-
té, démocratie etpouvoir citoyen.p

I
lest remarquable que les protesta-
tions étudiantes portent aussi sur
lagestiondenosressourcesnaturel-
les. Banderolesetpancartesen font
foi. Et quand le 22avril, Journée de
laTerre,lesdeuxthèmessesontren-

contrés, 300000personnesont débarqué
dans les rues deMontréal.

Il y a dix ans, nos forêts, nosmines, nos
capacitésdeproductionénergétiqueappa-
raissaient encore comme des ressources
sur lesquelles nous pouvions éternelle-
ment compter. Peu importait si elles
étaient gérées de façonbancale, elles four-
nissaient ce qu’il fallait d’emplois bien
payés.Lesecteursecontentaitdelesextrai-
remassivementpour les vendre envrac.

Petit àpetit, undoute s’est installédans
laconsciencecollective.D’abordenrégion.
Avec l’émergence de l’hyperinformatisa-
tiondel’industrie,lebassind’emploidimi-
nue alors que la production augmente. Il

faut aujourd’hui, dans les « techno-
mines»,dixfoismoinsd’hommesqu’ilya
cinquanteanspourextrairelemêmevolu-
medeminerai. De la route, on peutdésor-
mais soupçonner un problème en forêt :
les camions transportent des arbres d’un
diamètre de plus en plus petit. En 2004,
une commissiond’enquête publique por-
tant sur la gestion forestière a confirméce
fait.Onyapprenaitaupassagequelessub-
ventions accordées aux sociétés forestiè-
resdépassaient les revenusqu’onentirait.

En2009, levérificateurgénéralduQué-
bec [chargé de contrôler les fonds et biens
publics confiés par l’Assemblée nationale
au gouvernement] s’invita au ministère
responsable des mines. Pour en ressortir
bien sonné. Quatorzemines sur les vingt-
quatre en opération au Québec n’avaient
payéaucuneredevanceàl’Etatdepuissept
ans!Lesautresavaientdéboursé1,5%dela
valeur minérale excavée. Nous appre-
nions aussi que nous assumions en gran-
de partie le nettoyage des sites miniers
taris.Cettefacturepubliques’élèveaujour-
d’hui à plus de 1 milliard de dollars cana-
diens ( 774,2millionsd’euros).

Les constatations, unpeu froides, n’ont
pas créé d’onde de choc. Le problème
imprègnenéanmoinslaconsciencecollec-

tive. Le Québec s’est peut-être remémoré
le faitque90%desonterritoireestdepro-
priétépublique–enproportioninversede
ce qu’on peut observer en Europe – et que
leplushumbledesQuébécoisenestleléga-
taire. L’avenir nous le dira, mais il m’est
avis que la révolte auQuébecapris racine,
enbonnepartie,enréactionàcettecalami-
teusegestiondu territoire.

Aucoursdesdernièresannées,unesuc-
cession d’irritantes anomalies, sans rap-

portentreelles,n’aeudecessed’alimenter
la grogne populaire. Comme la brutale
incursiondes promoteurs de gaz de schis-
te dans la vallée du Saint-Laurent, parfois
représentés par d’anciens hauts fonction-
nairesoupoliticiens.

Comme l’invraisemblable poursuite,
à hauteur de 11 millions de dollars cana-
diens, intentée par la société aurifère

Barrick Gold à l’encontre du petit édi-
teur Ecosociété [qui a fait paraître en
2008 un livre à charge contre les sociétés
minières canadiennes. Conséquence des
poursuites engagées, Noir Canada a été
retiré de la vente].

Comme l’annonce selon laquelle la
construction d’une route coûte 30% plus
cher auQuébecqu’enOntario, symptôme
de ce qui s’apparenterait à des pratiques
mafieuses. Comme les habitants de ce
quartierpopulairedelapetitevilleboréale
de Malartic sommés de déménager pour
permettre le creusementd’unemineàciel
ouvert avantmême que les consultations
publiquesn’aient complété leurs travaux.

Alors, quand le premier ministre du
Québec,devenuimpopulaire,avoulufrap-
perl’imaginationenannonçantlaconquê-
te du Nord [Jean Charest amis en place en
2011 un plan pour faciliter l’exploitation
des ressources naturelles au nord du
49eparallèle],ehbien…on l’a laissé causer:
on déploie, dans ces grands espaces de
toundra québécoise, des chemins de fer,
des aéroports, des ports en eaux profon-
des, de nouveaux barrages pour desservir
deux énormes gisements de fer et de nic-
keldéjàtrouvés.Nemanquaitqu’unechan-
sondeGillesVigneault versionhip-hop!

Petit problème:nous sommes invités à
financer collectivement ce méga-projet.
Soit. Mais les deux compagnies récipien-
daires des gisements, l’une indienne et
l’autre chinoise, nous verseront des rede-
vances non pas calculées en fonction du
volume de minerai extrait mais sur leurs
profits purs. Une fois que leurs mysti-
fiants comptables auront déduit ce que
noslois leurpermettent,nousseraoctroyé
quelquechosecommeuneobolesymboli-
quedenotre soumission.

Le gouvernement s’apprête à engager
des dizaines de milliards pour un projet
aux retombées hypothétiques, comme
l’estiment la plupart des analystes indé-
pendants. C’est dans ce contexte qu’il
sabre dans les budgets de la santé et de
l’éducation,qu’ilaugmentelesfraisdesco-
larité. «Votre juste part», a-t-il réclamé
auxétudiants.Leurréponse: larue, lescas-
seroles, le tintamarre. Et peut-êtreplus.p

¶
Ce texte est extrait de la préface

du livre d’Alain Deneault
etWilliam Sacher, «Paradis sous
terre», à paraître le 4octobre

(Ed. Rue de l’échiquier)

Repères

«Ledésird’émancipationcollective
acédéauxcharmesdelamondialisation

etdubonheurindividuel»

LouiseBeaudoin
Ancienneministre,

députée du Parti québécois

pSouslebruitdescasseroles
lavoixde l’indépendance

«Legouvernement
s’apprêteàengager
desmilliardspour

unprojetauxretombées
hypothétiques»

RichardDesjardins
Auteur-compositeur, documentariste,
vice-président de l’Action boréale

¶
François Ricard
est l’auteur

de
«La Génération

lyrique»
(Boréal, 1993)

vendredi 8 juin - 18h20
Henri Guaino / Arnaud Montebourg - Les enjeux des législatives
sur France Inter et Public Sénat avec Matthieu Aron de France Inter, Luc Bronner du journal Le Monde
et la participation de Gilles Leclerc de Public Sénat.
A retrouver sur : franceinter.fr, publicsenat.fr et Dailymotion

Les Débats de 2012

pOnprendauxjeunesl’argentnécessaireàla«conquêteduNord»

Mars2011Québec annonce vouloir aug-
menter les frais d’inscriptionà l’universi-
té de 75%, soit l’équivalentde 250euros
par anpendant cinqans.
Février2012Vote des associations étu-
diantes en faveur de la grève générale.
18-20 avrilAffrontements violents entre
la police et lesmanifestants.
18maiAdoption de la loi 78, qui prévoit

un encadrement strict desmanifesta-
tions.
22-24maiAMontréaletàQuébec,prèsde
700personnes sont interpellées lors de
manifestations.
29maiPremière rencontre entre le pre-
mierministre JeanCharest et les associa-
tions étudiantes.
31maiRupturedes négociations.

pUnerévolteétudiantequirompt
laroutined’unesociétédevenueennuyeuse

190123
Vendredi 8 juin 2012
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Deux des auteurs de «Noir 
Canada» (2008, éditions 
Ecosociétés), ouvrage qui 
avait suscité les foudres 
de la multinationale de l’or 
Barrick Gold,  publient un 
nouveau livre coup de poing 
contre l’industrie extractive. 
Ils y décrivent en effet 
l’origine et les mécanismes 
du paradis réglementaire 
qu’est le Canada pour la 
majorité des pillards du 
sous-sol de la planète.

D ans le contexte de concurrence 
internationale croissante sur les 
ressources minières, les intérêts 

canadiens pourraient bien menacer 
les intérêts français en Afrique. C’est 
en tout cas l’une des contre-vérités 
auxquelles donne régulièrement naissance 
l’observation du nombre croissant de 
contrats avec des entreprises canadiennes 
dans ce secteur rentable et hautement 
stratégique de l’industrie minière. On 
note en particulier cette prééminence 
canadienne avec les «juniors», ces 
petites entreprises qui œuvrent comme 
des poissons pilote, en supportant les 
risques liés aux contrats d’exploration 
nécessaires à la découverte de nouveaux 
gisements, dont l’accès sera ensuite 
revendu à prix d’or aux mastodontes du 
secteur. Aujourd’hui, notamment grâce à 
elles, près des trois-quarts des entreprises 
qui ont fait du sous-sol mondial leur fonds 
de commerce sont canadiennes.

Nationalité factice
Mais en quoi ces entreprises sont-elles 
finalement «canadiennes»? Cela se 
limite en général à une caractéristique 
réglementaire: leur enregistrement à la 
Bourse de Toronto. Dépendant alors de la 
juridiction canadienne, elles mobilisent des 
capitaux qui affluent de toute la planète, 
pour financer cette industrie mondiale 
depuis le havre réglementaire qu’ont 
concocté les gouvernants successifs du 
pays. C’est cette évidence que démontrent 

Comment le Canada est devenu 
la plaque tournante de l’industrie 
minière mondiale

les auteurs de «Paradis sous 
terre», en prenant justement pour 
point de départ ces gouvernants: 
la recension des différents cas de 
«pantouflage», cette pratique 
consistant pour des personnalités 
influentes à naviguer entre les 
responsabilités politiques et des 
postes haut placés dans l’industrie, 
donne la mesure de la collusion 
entre le monde politique canadien 
et le business minier. A partir de 
là, on les suit dans l’historique 
de la construction de ce paradis 
réglementaire qu’est le Canada 
pour l’industrie extractive : celle-
ci y jouit en effet d’un code minier 
particulièrement favorable, tout en 
bénéficiant de l’image de marque 
positive d’un pays prétendument 
soucieux de son environnement 
et peu impliqué dans les guerres 
d’influence impérialiste qui rava-
gent régulièrement les économies 
africaines et latino-américaines. 
La contradiction de ce mythe 
national, par sa mise en parallèle 
avec les ravages sociaux et 
environnementaux de cette industrie 
mortifère et corruptrice, n’est pas sans 
rappeler celle entreprise par Survie 
depuis tant d’années pour déconstruire 
l’image d’une France «pays des Droits 
de l’homme» si utile au camouflage des 
crimes françafricains. 

L’Internationale des pillards
Mais cet ouvrage est surtout indispensable 
pour révéler les mécanismes désormais 
transnationaux du pillage, fondés sur 
la spécialisation de certains pays ou 
territoires comme bases arrière où affluent 
les capitaux de toute la planète, France 
comprise évidemment. Le «recul des 
intérêts français», plus souvent affirmé  
que démontré, et en général scandé en 
faveur du traditionnel interventionnisme 
politique et économique français en 
Afrique, connaît ainsi au moins un gros 
bémol: les intérêts économiques n’ont 
pas de nationalité, et trouvent pleinement 
satisfaction dans ces spécialisations 
taillées sur mesure par des dirigeants 
complices. Ainsi, de même que le 
développement du secteur bancaire 

du Luxembourg ou des Îles Vierges 
est propice aux banques françaises, la 
scandaleuse réalité du secteur extractif 
«canadien»  est synonyme de profits sans 
contraintes pour toute l’industrie minière 
mondiale, en toute impunité vis-à-vis 
des crimes sociaux et environnementaux 
qu’elle commet.
Aussi, comme l’écrivaient déjà les 
auteurs de cet ouvrage dans Billets 
d’Afrique (n°204, juillet-août 2011), 
«cette prédation économique et les 
désastres environnementaux et sociaux 
qui l’accompagnent ne sont donc pas une 
«affaire canadienne», ni surtout «l’affaire 
des Canadiens»: ce sont les résultats 
d’une internationalisation du pillage et de 
la criminalité économique qui, en Afrique, 
conjuguent donc désormais les réseaux 
d’influence françafricains et ces circuits 
économiques canadiens.»

Alice Primo
«Paradis sous terre - Comment le 
Canada est devenu la plaque tournante 
de l’industrie minière mondiale» Alain 
Deneault et William Sacher, Coédition 
Rue de l’Echiquier et Ecosociétés, 15 
euros

Billets d’Afrique et d’ailleurs - octobre 2012

Mensuel



6

	 Presse écrite SPÉCIALISÉE

L’Écologiste - octobre  2012

Trimestriel



7

	 Presse en ligne



8

Novethic - 17 octobre 2O12



9

	 Presse en ligne



10



11



12



13



14



15



16

Ragemag - 8 novembre 2O12



17

	 Presse en ligne



18



19



20

Slate - 13 novembre 2O12


